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Lyon, 10 janvier. 

La chambre présente un curieux spectacle. 

Par amour de la monarchie , les notabilités de l'opposi-

tion monarchique, tirent sur les partisans de la souveraineté 

populaire , sur les députés républicains , et même sur leurs 

amis de la session dernière , qui , sans se déclarer répu-

blicains , montrent pourtant une invincible aversion pour 

les mensonges et les iniquités du présent. 

Les centres , qui défendent si arrogamment aux ouvriers 

de se mêler de politique s'ils veulent voir leur sort s'amé-

liorer , ne peuvent toucher une question économique sans 

se livrera des accès de rage politique contre Us factions 

qui corrompent les ouvriers. 

Les centres disent comme le Courrier de Lyon : il n'y 

a rien de politique dans les questions à!intérêts matériels, 

< ce qui est très-profond et si profond que personne ne com-

prend ce non-sens ) et en attendant ils tombent dans des 

colères épileptiques contre les doctrines politiques des ré-

publicains. Quand les républicains disent: Liberté des asso-

ciations industrielles , les centres répondent : Robespierre, 

Marat, terreur , échafauds , torrens de sang, etc ! — 11 n'y 

a pas trop moyen de js'entendre en discutaut de cette façon. 

La chambre , centres et extrémités, sait bien qu'il y a de 

vastes questions à examiner et qu'elle n'est pas capable de. 

de les résoudre. 

Les extrémités républicaines ont au moins la bonne fo; 

d'avouer leur incapacité législative, et d'en appeler au bon 

sens , c'est-à-dire , au suffrage de tous pour amener une 

solution raisonnable. Ils veulent le concours de toutes les 

lumières, là où leurs lumières et 'plus encore leur par-

tialité de position leur font un devoir d'hésiter. 

Les centres avouent bien implicitement qu'ils ne savent 

que faire pour aider à diriger et régulariser les événemens 

qui se préparent : mais ils s'étourdissent pour repousser 

l'intervention du droit populaire qui les dépouillerait du 

monopole. 

M. Cabet a fort bien répondu, dans la séance du 7 , à 

M. d'Argout , qui à propos de l'instruction populaire di-

sait , pour se justifier d'avoir fait fermer brutalement les 

cours de l'association publique pour l'instruction des ou-

vriers, que s'ils voulaient être heureux et prospères, les 

ouvriers ne devaient pas s'occuper des sociétés secrètes. 

— Qui vous parle de sociétés secrètes, a répondu Al. Ca-

bet ; notre association qui existe depuis trois ans , est ess 

sentiellement publique et c'est une de ses lois fondamens 

taies, vous le savez bien. — Vous faites fermer des cour-

publics d'hygiène et de médecine populaire, parce qu'il-

sont professés et soutenus par des républicains et vous nous 

parlez de sociétés secrètes ! 

M. d'Argout n'a pas essayé de justifier son gâchis qui du 

reste représentait au naturel l'esprit confus et furieux de la 

majorité. 

La majorité a dévoilé maladroitement ses sentimens anti-

populaires en rejetant l'amendement de M. de Tracy qui 

• renfermait une expression de sympathie pour l'accroisse-

ment du bien-être des ouvriers. 

Cette expression , certes , n'engageait à rien et n'aurait été, 

qu'un mensonge de plus dans un régime qui n'en manque 
pas. 

Mais la majorité n'a pas pu dominer la colère que lui 

cause l'affection assez naturelle des ouvriers pour les doc-

trines républicaines. Elle s'est livrée sottement à son animo-

sité, et en a dit ainsi plus que nous n'eu pourrions écrire 

sur ce sujet. 

DEUX, JOURS ou LA NOUVELLE MARIÉE.—INDIANA.—IUCHELIEU A QUATRE-VINGTS 

ANS. BALS DU GRAND—TIIÉAtRE. 

Mad. Herliska avait voulu mardi dernier convoquer le public à un 

spectacle qui pût tour-à-tour exciter son rire et faire couler ses 

pleurs. Elle a atteint ce double but. Deux Jours ou la Nouvelle 
mariée a été surtout la pièce aux larmes. Une donnée très-vieille, 

une donnée qui ne manque jamais son effet quand elle est em-

ployée a propos a fourni le sujet de ce vaudeville.—Nous avons 

omrne la jalousie ; la jalousie vertu si peu appréciée,—que ceux 
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 définitive autre chose que l'amour: 
Marie tille u un négociant aisé est unie à un comte millionnaire 

par un mariage de convenance. Lorsque toutes les cérémonies ont 

■eu heu, le comte annonce assez crûment à sa femme qu'il en ai-

me une autre et que les rapports qui existeront désormais entre 

«ux seront tout fraternels , rien de plus. La jeune comtesse attérée 

ri abord par celle déclaration imprévue prend cependantla résolu-

tion de ramener son mari, au moyen de toutes les séductions que 

possède une femme jeune, jolie et aimable. Elle feint l'étourderie; 

-elle devient coquette ; elle prie son cousin (ily a un cousiu) d'or-
ganiser des parties de plaisir , etc., etc. 

Le comte devient jaloux du petit cousin. Premier succès pour 

•Marie qui achève la conversion de son époux par un trait de dé-
licatesse dont il es» le sujet. 

Il vient de se fonder à Genève un nouveau journal, l'Eu-

rope centrale , qui représente des opinions jusqu'ici im-

parfaitement défendues dans cette partie de la Suisse. Nous 

aimons à constater les sympathies qui nous unissent aux doc-

trines de l'Europe centrale , et nous nous félicitons d'avoir 

acquis un nouvel et habile auxiliaire. 

On ne sera pas étonné de nous entendre parler du talent 

élevé qui se montre dans les premiers numéros de cette 

feuille, quand nous aurons dit qu'elle a pour rédacteur 

principal M. J.-J. Fazy, dont le vaste savoir sur les ma-

tières économiques est connu de tous les hommes qui se 

sont occupés d'études politiques. 

Hier , lendemain du jour où M. le procureur du roi a 

fait enlever , par un commissaire de police |, l'édition de la 

seconde feuille populaire , qui devait être criée dans les 

rues, l'un des porteurs du Précurseur qui distribuait ce 

journal à nos abonnés de la place des Carmes , fut arrêté 

brusquement par deux hommes qui se dirent agens de la 

police du quartier , et qui prétendirent s'emparer du paquet 

qu'il portait pour en prendre connaissance. 

Notre porteur refusa de se soumettre à cette visite, eu 

déclarant que rien ne lui attestait que ces individus fus-

sent en effet des agens de police. Il demanda qu'ils lui four-

nissent une preuve de leur qualité ; mais sa réclamation 

fut satfS succès : ou le menaça d'opérer de force s'il ne con-

sentait de ,bonne grâce. — Notre employé , ancien mili-

taire , mais hojnms prudent, ne crut pas devoir opposer 

une résistance matérielle à cette menace de violence. Ces 

deux individus fouillèrent donc le paquet, le lui rendirent et 

s'en allèrent sans autre forme de procès. 

Si ces agens appartiennent en effet à la police , ils n'ont 

pu agir que d'après les réquisitions de M- le procureur du 

roi ou de M. le juge d'isntruction. Or , ni l'un ni l'autre 

de ces magistrats n'a le droit de confier l'exécution des 

mandats judiciaires à des hommes qui ne sont revêtus 

d'aucune autorité légale , qui dans tous les cas ne pourraient 

agir qu'avec l'assistance et sous les ordres d'un officier de 

police. 

Mais quand ils eussent même possédé cette qualité d'of-

ficiers de police , est-ce qu'il leur aurait été permis d'agir 

ainsi sans exhiber aucun mandat, aucune pièce légale , 

aucun signe extérieur de leurs fonctions et de leur délé-

gation ? 

S'il en pouvait être ainsi , il ne tiendrait qu'à un malfai-

teur de vous .attendre sur la place publique , de se dire 

agent de police et d'exiger la remise de votre montre , ou 

de tout autre objet qu'il se prétendrait chargé de vous en-

lever. 

Est-ce qu'on serait tenu d'obéir à de si singulières injonc-

tions ? Est-ce qu'il serait interdit de résister et d'appeler au 

secours de son droit et de sa personne tous les citoyens qui 

se trouveraient sur la place publique ? 

Eh bien ! c'est ce que notre porteur avait le droit de faire , 

et ce que nous l'avons invité à faire si pareil attentat était 

encore commis contre lui. 

Nous verrons si les agens de la justice comprendront 

cette espèce de protestation. Il leur est fort commode , sans 

doute, de refuser des explications et nos magistrats se 

renferment avec trop de contentement dans leur arrogante 

dignité , pour que nous puissions espérer qu'ils nous disent 

quelques mots sur le fait que nous dénonçons. — Mais dans 

tous les cas nous les invitons , dans l'intérêt de leurs agens , 

à ne pas les compromettre encore dans des missions de cette 

nature. 

Saisir mille fois de suite un écrit évidemment justifié d'a-

il faudrait retrancher une grande partie de l'exposition de cet 

ouvrage. Le fond a beaucoup d'analogie avec la Seconde Année 
ou à qui la Faute , mais les accessoires sont plus gais ; quelques 

passages sont même passablement lestes. Mad. Herliska a donné au 

personnage de Marie un cachet de grâce et de naïveté décente qui 

n'a point exclu l'énergie et la fierté qu'exige une des situations de 

son rôle. Conclusion : Cette pièce est assez médiocre et doit sans 

contredit bien plus à ulad. Herliska et à son talent qu'à M. Ancelot. 

—Pauvre Indiaua, comme ils t'ont traitée les misérables drama-

turges, toi si touchante , si angélique , toi qui nous avais tant fait 

pleurer ! Ils l'ont mise dans des positions si fausses qu'ils l'ont for-

cée à rire de toi-même : nous l'avons vu ! Et ce Raymond, person-

nificatioa si exacte des roués de ce siècle , qu'ont-ils fait de son 

caractère sceptique, égoïste et passionné par calcul ? Ils en ont fait 

un amoureux ordinaire , l'amoureux d'une femme ordinaire ! Sir 

Ralph seul a conservé quelque chose de son caractère bouillant et 

impassible , de son amour ardent et concentré. M. Tony a senti ce 

rôle ; M. Tony comprend G. Sand. 

Cette pièce, toute comparaison avec le roman écartée, n'est pas 

absolument mauvaise. Si le rôle de Raymond était confié à un au-

tre acteur qu'à M. Roux , Indiana pourrait contribuer à remplir la 

salle des Célestins. 

Quant à nous , nous relirons le livre de G. Sand. 

—Richelieu à 80 ans,vaudeville coquet, musqué, adonisé comme 

un abbé du 17e siècle , a fini la soirée. Un paravant, telle est la 

cheville ouvrière de l'intrigue de cette pièce qui commence froide-

yance par le ,ury , étouffer la presse du peuple et spolier 

la propriété, c'esl fort beau et fort bon quand on a pour soi 

des lois , comme celles que nous avons. Mais outrepasser le 

texte de ces pitoyables lois , voilà ce qui ne sera
 pas

 per-

mis à ces sublimes sultans de la presse , à ces châtreurs de 
l'opinion. 

Lyon , le 9 janvier 1834. 

Au rédacteur du Précurseur. 

Monsieur, 

Le nom de M. Perras qui dit représenter les habitans de la rue 

Tolozan n'existe point sur les feuilles de recensement; je ne sais 

quels sont les propriétaires dont j'ai refusé quatre fois les demandes 
au sujet des eaux à donner à cette rue. 

La fourniture d'eau qui a été faite au réjervoire des colineltes ar-

rive dans des quartiers qui sont habités par des ouvriers tout aussi 

bien que peut l'être la rue Tolozan ; le reproche de votre pseudo-

nyme est à cet égard sans fondement. Pseudonyme ou non. M. Per-

ras, avant de se plaindre, aurait dû savoir qu'il y a une différence 

de niveau de six mètres environ entre la pompe de la rue Tolozan 

et le réservoire desColinettes, que par conséquent les eaux fournies 

par la compc Gardon ne peuvent pas arriver à la hauteur de la rue 
Tolozan. 

L'administration municipale sent si bien la nécessité de donner 

de 1 eau aux quartiers habités paries ouvriers, ne fusse que poin-

teur éviter une immense perte de temps, que dans ce moment 

même elle fait un traité nouveau pour une nouvelle fourniture 

d eaux qui arrivant à la hauteur du marché couvert se distribue-

raient à la Grande-Côte et dans les rues Masson, Neyret et 
Tolozan. J 

Les plaintes du pseudonyme contre la pompe de la rue Tolozan 

peuvent être fondées, parce que celte pompe est soumise à un jeu 

trop répété pour n'être pas souvent dérangée ; les réparations se-

raient moins fréquentes si la malveillance amenait plus rarement 
des dégâts. 

Quant aux sommes énormes employées à défoncer les terrains du 

Jardin des Plantes, le pseudonyme ou ceux qui le font agir, pour-

raient savoir aussi que ces défoncemens ont pour but essentiel de 

donner du travail aux ouvriers qui en manquentà certaine époque, 

et que tous les travaux de ce genre qui se sont faits au Jardin des 

Plantes, et dont on se plaint, ont été exécutés par des ateliers de 
charité. 

Je vous prie d'insérer cette réponse à l'article que contenait votre 
touille de ce jour, dans YOtre plus prochain numéro. 

Agréez, etc. 

Le maire de Lyon, 

P.1UNELLE. 

NOTE DC RÉDACTEUR. — Que notre correspondant nous 

écrive sous un pseudonyme ou sous un nom réel, c'est ce 

qui est très-peu important. L'essentiel est de savoir si ses 

plaintes sont fondées ou non. Or, M. Prunelle avoue, 1° que 

la pompe de la rue Tholozan est souvent en si mauvais état, 

qu'elle en devient inutile. A la vérité, M. Prunelle accuse de 

cela, non la négligence de l'autorité, mais la malveillance. 

La malveillance est un mot commode et une excuse facile à 

trouver ; mais elle ne prouve pas grand chose. 

M. Prunelle avoue aussi qu'on fait et défait au Jardin des 

Plantes de grands travaux, inutiles pour occuper les ou-

vriers. Ceci est de l'économie politique à la façon de M. Du-

pin l'ainé, qui demande qu'on salarie très-fort les fonction-

naires pour soulager les ouvriers en occupant les industries 

de luxe.—C'est une spirituelle imagination que de perdre de 

l'argent et du travail à remuer du terrain sans aucun but d'u-

tilité, dans une ville dont les rues sont plus mal pavées que 

le dernier village de l'Angleterre, qui a besoin de tant de tra-

vaux pour se préserver de l'inondation de ses deux rivières, 

etc. En vérité, on frémit quand on songe que l'existence d'une 

immense population ouvrière est confiée à des esprits decette 

justesse et de cette force-là. 

Nous empruntons à un journal légitimiste de Lyon la nou-

velle suivante : 

La nuit dernière , d'énormes placards imprimés , contenant des 

provocations républicaines , et portant en tête l'arbre de la liberté 

ment, continue grivoisement et se termine sentimentalement.-Un 

couplet du vaudeville final a été vivement applaudi par les misé-

rables pessimistes qui ne voient pas que tout est au mieux dans 

le meilleur des gouvernemens possibles. « Espoir dans l'avenir ! » 

Que de crimes en trois mots I Nous les signalons , à la sagacité de 

M. le procureur du roi. 

— M. Valraore dont les Lyonnais aiment à se rappeler le talent 

va reparaître sur la scène du Grand-Théâtre dans le rôle de Louis X 

qu'il avait créé avec tant de bonheur. 

—M. Lecomte doit, à ce qu'on dit, porter, l'année prochaine, de 

rudes coups à la routine et aux inutilités. Nous le désirons. Il com-

mence dès à présent ses innovations en donnant aux bals du 

Grand-Théâtre une physionomie tout autre que celle qu'ils ont eue 

jusqu'ici. 

Le second aura lieu demain dimanche. 

La salle éclairée d'une manière inusitée , un orchestre formida-

ble , composé d'une partie des musiciens de notre opéra , et di-

rigé par M. Rozet, qui a déjà fait ses preuves à Paris , des contre-

danses sur les airs d'opéra les plus nouveaux, les quadrilles «"1" 

lans et fréquemment renouvelés, tels sont les motifs qui doiven 

attirer la foule à ces bals dont le personnel sera décent et grave 

autant qu'on peut être grave et décent à un bal masqué. 

A. R-



Le Précurseur. 

surmonté du bounet phrygien, ont été apposés dans différons 

quartiers de la ville. A huit heures du matin, une foule de curieux 

était encore arrêtée devant une de ces affiches, à la porte de la 

maison habitée par M. Prunelle, sur la place de la Miséricorde. Des 

a^ens de police sont ensuite survenus qui l'ont arrachée, ainsi que 

celles qui existaient dans d'autres endroits. Nous laissons à la presse 

républicaine le soin d'expliquer de quelle source émanaient ces 

publications. 

Le journal que nous citons a sûrement deviné lui-même 

cette source ; pour notre compte , nous nous plaindrions 

bien peu de la police si elle ne se livrait jamais qu'à des 

plaisanteries aussi innocentes.  _ 
Nous croyons devoir rappeler à MM. les fabricans et chefs d'a-

telier ou ouvriers en soie, qu'ils sont convoqués 

Les marchands-fabricans pOur demain samedi 11 courant , à 8 
heures du matin , salle de la Bourse, afin d'élire quatre membres 

du conseil des prud'hommes , en remplacement de MM. Goujon , 

Gamot , Brisson et Reverchon. 

Les chefs d'atelier et ouvriers de la 4me
 section pour dimanche 

prochain 12 janvier courant, à 8 heures du matin, dans la 

salle des Assises , au Palais de Justice , place de Roanne , afin d'é-

lire un prud'homme , en remplacement de M. Charnier. 

Parmi les personnes qui ont porté secours aux victimes du mal-

heureux événement arrivé avant-hier , montée du Chemin-Neuf, 

n. 17 , nous devons signaler M. Roman, ancien cuirassier, aujour-

d'hui cordonnier à Lyon , rue Montée des Épies , n. 4 , qui est ac-

couru le premier et a contribué par son courage et son sang-froid 

à sauver proinptementles blessés et à préserver la maison de l'in-

cendie. 

Le capitaine polonais Dazinski, qui fut esclave en Perse , et qui 

a dû saliberté à la générosité du pacha d'Egypte, nous prie d'in-

sérer de nouveau dans notre feuille le témoignage de sa vive re-

connaissance pour la généreuse protection qu'il a trouvée en 

Egypte. Obligé de quitter la France où il lui a été refusé d'être ad-

mis à partager les secours accordés aux débris de la malheureuse 

armée polonaise , il a voulu faire connaître hautement la noble 

hospitalité que lui ont offerte ce prince et Sl.^îoghos son ministre 

des affaires extérieures. 

AVIS. 

Le 3 décembre dernier , le sieur Combechèvre (Fleury) , pro-

priétaire au lieu dit de la Moussière, commune de Loire (Rhône), 

a disparu du moulin de Loire. On présume qu'il se sera noyé. 

Signalement -. Agé de 65 ans , taille 5 p. 4 p. , cheveux et 

sourcils chatain-foncé, front couvert , yeux roux, nez bien, bou-

che moyenne, menton rond, visage allongé, teint coloré, bor-

gne de l'œil droit. 

Il avait pour vêtemens un habit en ratine bleu-clair, un gilet 

et un pantalon marrons, de grandes guêtres vertes , une chemise 

en toile marquée F. C. , un chapeau noir |à grands bords et des 

souliers forts. 

— Le 5 du même mois, le sieur Etienne Buisson, a quitté fur-

tivement la commune de Mauguio (Hérault) où il est domicilié, 

emmenant avec lui une jeune paysanne de 17 ans. 

Signalement : Agé de 32 ans, taille de 5 p. 2 p. , cheveux 

noirs, yeux noirs, teint brun, n'ayant point de favoris , il est 

d'une forte corpulence. 

Il portait le jour de sa disparition une redingote courte , grise 

ou verte , un pantalon bleu et un chapeau noir. 

—Le 22 , Joseph Perret, âgé de 13 ans , a disparu du domicile 

paternel, rue Tronchet, n. 6, aux Brotteaux. 

Signalement : Cheveux châtains , front grand, yeux bruns , 

nez épâlé , bouche grande , dents blanches , menton rond, teint 

blanc. 

Il était vêtu d'un habit en drap noir et d'un pantalon bleu en 

mauvais état , il avait un gilet en drap de soie bleu, avec des 

boutons de nacre , un bonnet grec et des souliers lacés. 

Les personnes qui pourraient donner des renseignemens sur ces 

individus , sont priées de les adresser à la Préfecture du Rhône 

division de la police. 

AVIS. 

MM. les Souscripteurs au PRÉCURSEUR, dont 

l'abonnement expire le 15 janvier, sont priés de 

le renouveler s'ils ne veulent pas éprouver du retard 

dans l'envoi du journal. 

(Correspondance particulière du PRÉCURSEUR.) 

Paris , 7 janvier. 

On assure que le discours de M. Bignon sur nos relations 
extérieures avait été préalablement soumis à un auguste 
personnage et en avait reçu sa royale approbation. M. de 
ilroglie avait été invité à donner un entier assentiment et 
à s'abstenir de toute autre explication. 

Le bruit de cette officieuse communication s'était répandu 
pendant que l'honorable membre prononçait son discours, 
et c'est à l'impression qu'il avait produit que l'on doit at-
tribuer les premières paroles de M. de Corcelles. « Je re-
grette de ne pas voir en face de cette tribune un ministre 
des affaires étrangères vraiment responsable, responsable 
sans fiction et dans toute l'étendue du terme; c'est là cepen-
dant une garantie sans laquelle nos institutions ne sont qu'une 
vraie moquerie. » 

Le duc de Broglie a, comme à son ordinaire , évité de ré-
pondre à cette interpellation , et craignait sans doute qu'on 
ne fut à même de produire dans ce moment une preuve sans 
réplique de cette intervention inconstitutionnelle. 

— Le ministrè de l'intérieur a , dit-on , réuni chez lui 
plusieurs députés de l'ouest, auxquels se sont joints le gé-
néral Bonnet et un ancien commissaire central, afin d'aviser 
aux mesures à prendre pour assurer la tranquillité de ces 
contrées. Comme à l'ordinaire , rien de plus contradictoire 
que les divers avis qui se sont élevés et il est à craindre que 
se neutralisant l'un l'autre ils finissent par n'obtenir aucun 
résultat ; on assure cependant que MM. Gaillard Kerbertin 
et Beslay père et fils ont été chargés, avec l'ancien commis-
saire , d'un travail relatif aux mesures réclamées et à 

prendre. 
— On annonce de grands changemens parmi les hauts 

fonctionnaires des départemens de l'Ouest, et particulière-
ment dans le Morbihan où on reproche au préfet le sàuf-

«onduit, donné par lui, au trop célèbre Mandar , sans la 

participation du commissaire extraordinaire , qu'il a incri-
miné aux assises de Rennes. Le directeur des droits réunis 
encourrait aussi sa disgrâce , et le lieutenant de gendarme-
rie prendrait, en qualité de capitaine, le commandement 

du département. 

Chambre des Députés. 

(Présidence de M. Dupin ainé.) 

Suite et Jin de la séance du 6 janvier. 

M. Demarçay s'élève avec force contre les prodigalités de toutes 

les parties dé l'administration, surtout de celles de la guerre. Com-

ment serait-il possible de faire des économies, lorsque l'on dé-

pense 30 millions pour une expédition qui, entreprise au risque 

d'allumer une guerre générale, livrerait une partie de notre ar-

mée à la discrétion de l'ennemi, si les hostilités venaientà écla-

ter ? Comment faire des économies avec un budget de la guerre 

de 340 millions, lorsque nous payons 18 millions pour des états-

majors qui, sous l'ancien régime, n'en coûtaient que quatre. 

L'orateur, après avoir signalé d'autres abus, est d'avis que la 

chambre doit adopter un amendement qui indique au pouvoir 

une marche opposée. 

M. Pelet (de ia Lozère ) : L'honorable préopinant, en nous si-

gnalant les dépenses de la guerre, a oublié une dépense non 

moins importante , c'est celle de l'occupation d'Alger. Il serait a 

désirer que la commission d'enquête envoyée par le gouverne-

ment dans celte possession, eût terminé son travail avant le vote 

du budget afin que la chambre pût voter sur cet objet avec con-

naissance de cause. 

L'amendement est mis aux voix et rejeté. 

Le paragraphe est ensuite adopté. 

La chambre passe au paragraphe 9 qui est adopté sans discus-

sion. 

M. Isambert, qui avait proposé un amendement relatif aux cir-

cotiseHptions des sièges épiscopaux, déclare ajourner sa proposi-

tion jusqu'à la discussion du buget. 

L'honorable membre croit devoir cependant faire observer dès 

à présent que le concordat ne peut être regardé comme un traité 

en ce qui concerne les circonscriptions ecclésiastiques , lesquelles 

ont été fixées par une loi spéciale, 

M. le président donne quelques explications sur la nature des 

traités conclus avec la cour de Rome. 

On passe à la discussion du 10e paragraphe ains; conçu; 

« La France accueille avec gratitude t assurance que votre ma-

jesté lui donne du maintien de la paix générale, si importante à 

la prospérité intérieure et aux déveioppemeus de la civilisation, 

mais la paix cesserait d'être un bienfait pour le pays si elle bles-

sait ses droits et sa dignité ; vous ne l'accepteriez jamais à un 

tel prix , sire, nous le Savons. Un peuple qui n'a jamais craint 

la guerre, et qui a fait tant de sacrifices pour s'y préparer, ne 

peut être heureux que d'une paix qui ne coûte rien à son hon-

neur. » 

M. Bignon demande la parole.(Mouvement d'attention.) 

Messieurs, dit-il, la discussion étant arrivée aux passages de 

l'adresse relatifs à la politique extérieure, comme probablement 

toutes les questions de cette nature vont être traitées à la fois, je 

crois devoir prendre la parole, parce qu'il me semble que je 

puis aller au-devant de diverses sortes de propositions ou d'ob-

jections , en les rendant inutiles pour les observations que j'ai à 

présenter à la chambre. 

Les paragraphes 10 ,11, 12 ,13 et 14 ne me paraissent pas pou-

voir fournir matière à controverse. Dans les passages qui concer-

nent l'Espague et le Portugal, la chambre trouvera, nous l'espé-

rons, que la commission a cherché à remplir ses vues, en expri-

mant « la sollicitude de la France pour des peuples au bonheur 

desquels l'attachent ses intérêts et ses sympathies. » 

Quant au parag. 15 qui porte sur l'empire ottoman, un honorable 

orateur, que nous avons entendu pour la première fois samedi 

dernier, a été d'avis que la chambre ne devrait pas répondre d une 

manière aussi précise que le projet d'adresse , à ce passage du dis-

Cours de ia couronne, ni adopter, sur ce point le sens de ce dis-

cours. L'honorable orateur pense qu'aux intérêts étroits des na-

tions, aux calculs exclusifs qui jusqu'à présent ont dirigé les cabi-

nets, il conviendrait de substituer une politique plus large , une 

politique de haute morale et de philautropie qui embrassât les 

grands intérêts de l'humanité. 

Messieurs , ce serait une haute imprudence à un cabinet d'ouvrir 

une pareille route, sans avoir la certitude d'y être suivi par les 

autres puissances. Plus que personne , je désirerais qu'une si belle 

pensée ne lût pas le rêve d'uue brillante et généreuse imagination; 

pour le moment, nous croyons , et bien à regret, que le jour est 

encore très loin où un tel rêve pourra se réaliser. 

Je passe au paragraphe 16 dans lequel plusieurs objets se ton-

fondeul et qui, avec le paragraphe précédent, forme le point capi-

tal de nôtre politique extérieure. Sur le dernier paragraphe , la 

commission dont j'ai l'honneur de faire partie m'a chargé de don-

ner à la chambre quelques explications. 

Ce paragraphe, Messieurs, n'est que i'énonciation d'un principe 

général, d'un principe simple , inoffensif en lni même, qui n'en-

traîne que les conséquences qu'il peut plaire au gouvernement de 

lui donner, mais qui contient le germe des conséquences les plus 

étendues, s'il convient au gouvernement de les eu faire sortir. Il y 

a ici une distinction importante à établir. La chambre pose un prin-

cipe, mais elle ne va pas plus loin; elle n'engage pas le gouver-

nement et surtout elle n'entendrait pas l'engager malgré lui ; c'est 

toujours au gouvernement qu'il appartient de détenniuer quand le 

principe peut être applicable et comment son application doit avoir 

lieu. 

La chambre s'en remet à la sagesse du gouvernement sous sa 

responsabilité ; seulement elle croit devoir tenir l'attention 

du gouvernement éveillée sur tous les intérêts nationaux. Les 

intérêts d'un grand état comme la France s'étendent partout ; 

ils peuvent partout être compromis. Ils ont été compromis 

en Pologne ; ils peuvent l'être dans l'empire ottoman , ils peuvent 

l'être en Allemagne , ils peuvent l'être en Italie. Là où il y aurait 

lésion de nos intérêts , là s'appliquerait le principe exprimé par le 

projet de la commission. Si rédaction, connue vous le voyez, 

Messieurs , embrasse le passé et l'avenir. « La France n'a pas re-

connu et ne peut reconnaître... » 

Pour le passé, le fait seul parle assez haut, et j'ai mission de le 

déclarer formellement; il s'agit de la Pologne. Si le nom de la Po-

logne , qui, au sein de la commission, a été dans toutes les bou-

ches comme la sympathie pour ses malheurs est dans toutes les 

ames, ne se trouve pas cette fois prononcé dans l'adresse, c'est 

que le paragraphe où il est implicitement question de ce peuple 

liéroïque, comprend aussi, d'une manière individuelle, d'autres 

nations qui n y sont pas non plus nominativement désignées. La 

situation générale du monde politique étant de nature à l'aire con-

cevoir des inquiétudes plus ou moins vives sur les destinées de 

plusieurs autres contrées de l'Europe, la commission à jugé que , 

par l'hypothèse malheureuse où il surviendrait des changemens 

qui altérassent le mode d'existence de quelques nations ou les déli-

mitations de leur territoire, il devait être d'avance bien entendu 

que la France ne pourrait reconnaître de tels cliangenicns opérés 

en violation des traités, au préjudice de l'ordre européen, à sou 

préjudice et sans son concours. Cette déclaration , dont j'ai i'hoii-

neurd'être l'organe, je la fais, Messieurs, au nom de la commis-

sion, au nom de ses membres, d'acejrd dans ce même sentiment 

à l'unanimité. 

L'orateur, après avoir ainsi exposé les principes de la commis-

sion, émet son opinion personnelle. Il rappelle l'adresse proposée 

au parlement d'Angleterre par M. Fergusson eu faveur de la Polo-

gne. Cette adresse, dit-il, fut combattue parle ministère anglais , 

mais dans des termes qui montraient l'intérêt qu'il portait à cette 

nalion. 

Nous avons fait, disait le vicomte Palmerston, plus que la 

lion ne demande; non-seulement nousavons refusé de sanctionner 

le régime établi sur la Pologne par le gouvernement russe, « mais 

» encore nous avons protesté plusieurs fois contre l'injustice de 

» cette mesure que la Russie n'avait pas le droit de pren-

» dre. » 

J aurais désiré que notre cabinet s'exprimât ainsi dès la session 

dernière et j'avais cherché à lui eu offrir l'occasion; je désirerais' 

même qu'il saisît cette occasion encore aujourd'hui. 

L'honorable membre pense d'ailleurs que le ministère s'est déjà 

lui-même expliqué dans le sens de la commission par une déclara-

tion faite au Moniteur ensuite d'un article de la Gazette de St-
Pétersbourg : et si la Pologne est opprimée , ajoute-t-il, il faut 

s'en prendre aux circonstances difficiles ou s'est trouvée l'Europe. 

La possession de la Pologne à titre de province russe n'est point 

entrée dans le droit européen. Si le glaive a établi un fait de pos-

sesion physique , le glaive ne constitua aucun droit. 

S'il y a malheur accompli pour la Pologne, il y a pour divers 

autres états menace de malheurs semblables. On est plus que fondé 

à croire qu'il y a, dans les chances d'un avenir prochain , péril 

pour l'empire ottoman, péril pour les états secondaires d'Allema-

gne, péril pour l'Italie. 

De la ruine de la Pologne aux dangers de la Turquie, la transi-

tion n'estque trop naturelle. Les uns sont ia conséquence nécessaire 

del'autre. Pour les Turcs comme pour les Polonais, c'est sous le 

voile d'une protection apparente que se prépare l'envahissement. 

Il est des souvenirs qui nous rendent , bien malgré nous , la con-

fiance extrêmement difficile. 

Voici un fait que la publicité réclame , surtout au moment ou 

nous sommes. 

En 1808, immédiatement avant l'entrevue d'Erfurth , à cette 

époque d'étroite intimité entre les cabinets de Paris et de St-Piters-

bourg , époque où l'ambition des deux empereurs s'expliquait en-

tre eux avec une franchise exempte de toute ombre d'hypocrisie, 

l'empereur Alexandre insistait, avec une incroyable vivacité, pour 

un partage entier de l'empire ottoman, tandis que Napoléon faisait 

tousses efforts pour empêcher ce partage. Afin de tenter le gou-

vernement français , les concessions qu'on lui proposait étaient 

immenses : outre que la Russie lui abandonnait sans réserve la pé-

ninsule espagnole et la péninsule italique ; outre qu'elle admettait 

comme un droit acquis son ascendant sur l'Allemagne, elle laissait 

Napoléon maître de s'approprier tout ce qui pourrait lui c invenir 

dans la plus grande partie des possessions de l'empire turc, la 

Bosnie , l'Albanie , la Morée et les îles dépendantes de cet empire ; 

elle lui offrait même de lui prêter des troupes pour en faire la con-

quête; mais en revanche, dans le lot de la Russie, l'empereur 

demandait à comprendre Constantinople et les Dardanelles. 

Il prétendait « que Constantinople ne serait pour lui qu'une ville 

de province; que la géographie la lui donnait, et, relativement 

au passage des Dardanelles, il disait qu'il fallait bien qu'il eût 
la clé de la porte de sa maison. » 

Quoique Napoléon fût alors très-occupé de l'insurrection d'Es-

pagne , et quelque prix qu'il attachât à l'alliance russe , si impor-

tante pour lui, non-seulement contre l'Angleterre , mais aussi con-

tre l'Auriche , qui se préparait à une nouvelle levée de boucliers > 

la demande lui parut tellement exorbitante que jaunis il ne voulut 

y consentir. 

L'empereur Alexandre avait beau alléguer qu'on pourrait con-

clure une convention qui assurerait la liberté du passage des Dar-

danelles à la navigation de la France , et même de toutes les na-

tions commerçantes, Napoléon savait trop bien que de pareilles 

conventions ne s'exécutent que sous le bon plaisir du gouverne-

ment qui lient la clé dans ses mains, et que toujours celui qui 

peut ouvrir le passage peut aussi le fermer. Force fut à l'empereur 

Alexandre de renoncer à ses ambitieux projets. Cepen lànt alors ils 

avaient une sorte.d'excuse. En abandonnant à la merci delal'raa-

ce les trois quarts de l'Europe, la Russie semblait autorisée à dési-

rer vers l'Orient un agrandissement proportionnel , mais aujour-

d'hui qui pourrait justifier une pareille prétention de la part de 

cette puissance? Serait-ce que pour lecis d'un démembrement de 

la Turquie il y aurait aussi m iiulenint des compensations déjà 

projetées par quelques cabinets? Cas compensations n'auraient-

elles pas heu aux dépens des nations germaniques et italiennes ? 

S'il eu était ainsi, il y aurait là, messieurs, destruction de la balance 

antérieure, ily aurait lésion pour la France, et, soit qu'il y eût ou 

qu'il n'y eût pas lieu à prendre quelques mesures en conséquence 

de ces arrangement, la France, avant tout, devrait s'abstenir de les 

reconnaître. 

Messieurs , je voudrais bien qu'il fût au pouvoir du ministère, 

de nous dire que nos craintes n'ont aucune espèce de fondement;-

qu'à l'égard de la Turquie le cabinet de Pélersbourg n'est qu'un ami 

généreux, un protecteur magnanime , sans projet ultérieur , sans 

vue secrète, sans arrière-pensée; qu'en Allemagne, l'Autriche et ia 

Russie ne feulent ni accroître leur ascendant direct sur les états 

secondaires, ni empiéter sur les droits des peuples, en rétrécissant 

le cercle des libertésconstitutionnelles dont ils sont en possession, 

ou tendent à se mettre en possession, conformément aux pro-

messes qui leur en ont été faites par leurs souverains ; qu'en Italie, 

l'Autriche n'a eu et n'a nulle intention d'étendre et de perpétuer 

sa domination de fait en lui donnant une forme propre à la ren-

dre durable et solide. 

Ces assurances, Messieurs, le ministère ne nous les douera; 

point, parce qu'il a trop de loyauté pour avancer des assertions 

auxquelles il ne croirait pas lui-même; et, s'il jugeait à Jpropos de 

se livrer à des explications qui seraient nécessairement très values, 

il ne pourrait que répéter des protestations qu'on lui aurait laites 

la veille, et dont il se délierait certainement autant que nous. Notre 

cabinet, d'ailleurs, est trop clairvoyant pour se contenter de la 

sécurité d'un jour; il doit songer à la sécurité du lendemain, dune 

sécurité réelle et fondée , qui nous impose le devoir d'une juste 

prévoyance. 

Certes , Messieurs, ce n'est pas nous qui avons été si cruellenwlw 

si outrageusement opprimésdanslesconventions de 1-815. Ç
c
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lentement et jusqu'à la lie , c'est bien le moins que nous exigions, 

<le la part des puissances enrichies de nos dépouilles, qu'elles se 

renferment dans les vastes limites qu'elles se sont allouées elles-

mêmes • c'est bien le moins que nous lâchions de nous opposer à 

ce qu'elles en sortent, et, lorsqu'elles les franchissent au mépris 

<lenos remontrances et de ces traités déjà si favorables pour elles , 

c'est bien le moins que nous protestions contre leurs nouveauxen-

vahissemens par notre relus de les sanctionner. 

Eh bien! Messieurs, lorsque la menace d'envahissemens de ce 

genre est évidente à l'égard de trois des principales contrées de 

l'Europe, lorsque le danger est incontestable pour la Turquie, 

lorsqu'il existe ou peut exister pour l'Italie et pour l'Allemagne , 

ne serait-ce pas le comble de l'imprudence de fermer les yeux pour 

ne voir l'orage qu'au moment où il serait prés d'éclater ? Il est bon, 

il est utile que le gouvernement connaisse d'avance la pensée de 

la chambre. . . 
De là, Messieurs, aux yeux de la commission, la nécessité de po-

ser dans' l'adresse un de ces principes essentiels qu'une nation ne 

saurait abandonner, à moins de s'abandonner elle-même. Le jour 

où des volontés partielles, parla violation de traités généraux ou 

par une modification de l'état existant, altèrent l'équilibre établi, 

déplacent les influences, nuisent aux intérêts, et, en créant des 

rapports nouveaux, changent la situation des rapports antérieurs 

entre les gouvernemens, ce jour-là il ya lieu à l'application du 

grand principe que nous avons posé. > 
Nous le répétons , Messieurs , ce n'est pas a nous à décider ce que 

cette application exige. Le ministre nous a dit précédemment que , 

dans le cas d'un remaniement de l'Europe, le gouvernement n'at-

tendrait pas qu'on lui fit sa part, et qu'il saurait bien se la faire à 

lui-même, 
lise souviendrait, nous n'en doutons pas, de cet engagement ; 

mais avant qu'on en vienne à un remanieement général du ter-

ritoire européen, tel que l'entend peut-être le ministère, il peut 

s'opérer, sans secousse violente, des usurpations graduelles d'au-

tant plus dangereuses que , tolérées d'abord , elles tendraient à ac-

quérir, par le fait et par le temps, une sorte de légitimité. C'est 

anssi contre celles-là qu'il faut se prémunir; ce sont celles-là qu'il 

faut commencer par ne pas reconnaître , et qu'il importe de frap-

per, à leur origine, de réprobation et de nullité. 

Là finit notre rôle, Messieurs, et celui du gouvernement com-

mence. 
Tout ce qui est de notre domaine, tout ce qui dépend de nous, 

c'est de bien constater que , sur les questions où l'honneur et les 

intérêts français seraient eu jeu, toujours le gouvernement pourra 

compter sur la chambre et sur la France, que toujours elfes seront 

prêtes à lui offrir toute l'étendue , toute l'énergie de concours dont 

il pourrait avoir besoin. 
Notre tâche à nous, Messieurs, sera donc remplie par la consé-

cration d'un principe fondamental, dont l'application déjà faite à 

un événement accompli, s'étende d'avance a tous autres événe-

mens de même nature, que l'on peut craindre de voir se dévelop-

per dans un temps plus ou moins prochain. Vous ferez un acte de 

prudence utile pour le pays et pour le gouvernement eu adop-

tant le paragraphe que vous propose à l'unanimité votre com-

mission. 
M. de Broglie, ministre des affaires étrangères : Je ne viens pas 

combattre les paroles du préopinanl, je viens ad contraire le re-

mercier au nom du gouvernement, ainsi que les rédacteurs de l'a-

dresse dont le gouvernement adopte chaque paragraphe et chaque 

principe; les explications qui viennent de vous être données par 

l'orateur que vous venez d'entendre, sont conformes à la pensée 

du gouvernement : le gouvernement le remercie des éloges qu'il a 

donnés à certains de ses actes. Ce qu'il a dit, nous le pensons; 

ce qu'il désire, nous nous efforçons de Je faire , il n'y a rien dans 

ce qu'il a dit à quoi le gouvernement ne donne son assentiment, et 

qu'il ne se propose d'exécuter le cas échéant. 

Je demande la permission à la chambre de me borner à ce pe n 

de mots. Dans le discours que vous avez entendu il n'y a ni attaque 

contre le gouvernement, ni question qui lui soit adressée; néan-

moins , ce que j'ai entendu dans le cours de la discussion générale 

m'autorise à penser que les divers paragraphes relatifs aux affaires 

étrangères pourront devenir l'objet d'attaques contre le gouverne-

ment. 
Je me propose de répondre alors sur tout ce qui concerne ce dé-

partement ; mais je n'ai pas voulu tarder un instant à remeicier le 

préopinant de la modération et de la sagesse de ses paroles. (Très-

bien ! très-bien !) 

M. de Corcelles propose de substituer à ces mots : « Vous ne 

l'accepteriez à aucun prix » ceux-ci : « Vos ministres , sire, ne de-

vraient jamais l'accepter à ce prix. » 

M. de Corcelles dit qu'il a vainement cherché dans le discours de 

la couronne le moindre éclaircissement sur l'état des négociations 

qui se poursuivent sans relâche et sans résultat depuis trois ans. Ces 

négociations sont cependant pour la France une question de vie ou 
de mort. 

L'orateur examine la conduite du gouvernement à l'extérieur • 

elle a ete au-dessous de la dignité de la France. 

Une lois seulement il a paru vouloir la remettre au rang qui ap-

partient a une grande nation , c'est lors de l'expédition d'Ancôtio ; 

nais les résultats n'ont pas répondu à ce qu'on pouvait attendre 

de cette resolution , et telle est aujourd'hui notre position à Au-

eonequon est tenté de se demander : « Que diable allions-nous 

taire dans cette maudite galère ? (Hilarité générale.) 

°''aleur poursuit la lecture de son manuscrit au bruit des con-
versations qui s'établissent aux bancs du centre. 

^M. dcBricqueville propose d'ajouter au paragraphe l'alinéa sui-

« En attendant le moment où votre majesté pourra , sans dan-
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 « "ombre, la séance est levée à six 

(Correspondance particulière du PRÉCURSEUR.) 

Séance du 8 janvier. 

A une heure M. le président monte au fauteuil et la sonnette 
■annonce l'ouverture de la séance. 

M. Cunin-Gridaine donne lecture du procès-verbal qui est adopte 
sans réclamation. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion sur les paragraphes 

de l'adresse. La chambre eu était restée au paragraphe 10, 

sur lequel M. de liricqueville avait proposé l'amendement sui-
vant: 

En attendant le moment où votre majesté pourra, sans danger 

pour l'état, diminuer l'effectif de l'armée , elle appellera l'attention 

deschambres sur une mesure législative pour l'organisation de la 
réserve. 

(Voir la séance d'hier.) Cet amcndemcnt est rejeté. 

M. de Lamartine a la parole pour proposer un amendement su* 

le paragraphe 10. 

L'orateur donne des larmes et des vœux à la Pologne, il rend 

hommage aux nobles sentimeus exprimés par M. BigUOn dans son 

discours d'hier. Mais il déplore que l'orateur ait voulu le re-

léguer encore pour long-temps dans le domaine des généreuses 
illusio ns. 

Nous devons nous garder, Messieurs, dit l'orateur, de cette ten-

dance des gouverneniciis et des hommes d'état, à reléguer dans 

le domaine des rêves et des chimères ics perfectiouneinciis et le 

bonheur de l'humanité ; écoutons les voeux du peuple car lepcuple 

est le cœur dé l'humanité, c'est là (pie siègent les pensées magna-

nimes et généreuses. 

M. de Lamartine exprime le vœu que la Pologne soit bientôt 

émancipée comme la Grèce, comme l'Amérique. 

Il trace ensuite un tableau de l'empire ottoman : la Servie, la 

Valachie, la Géorgie, la Moldavie , ne reconnaissent qu'une souve-

raineté nominale de la part du sultan, et vivent dans une entière 

indépendance à l'ombre de la protection Kusse. 

Dans l'empire ottoman les Maronites, au nombre de 2 millions 

d'hommes mdépendaiis de fait, animant le commerce et la civilisa-

tion , paraissent à M. de Lamartine destinés à régénérer l'Orient. 

L'oiateur lait une description politique des principales villes 

de Syrie. Il parle de Damas, d'Alep , de Jérusalem, VÎllé sainte, 

non seulement pour les Chrétiens , mais aussi pour les musulmans 

qui ont jeté la mosquée d'Omar , sur les fondemens du temple de 
Salomon. 

Après avoir tracé un tableau des populations diverses qui com-

posent l'empire ottoman, il eu conclut qu'il u'y a véritablement 

pas d'empire, mais une vaste agglomération de populations qui 

n'ont ni des mœurs', ni des lois uniformes, une immense anarchie 

organisée. 

L'orateur fait un portrait animé d'ibrahini-Pacha qu'il regarde 

comme un conquérant à ia manière d'Alexandre, impropre a rien 

fonder, à rieii civiliser. Néanmoins il rend hommage aux qualités 

émineutes du pacha son père. Il pense que lu Turquie croulera 

aussitôt que le czar lui retirera sa protection intéressée. 

M. de Lamartine invite la France à intervenir dans les affaires 

d'Orient par Je droit de civilisation. If propose un plan de congres 

européen, où les puissances d'Occident prendraient respectif émeut 

l'Orient sous leur protection , s'engageaul à respecter Uaus cliaque 

protectorat les croyances, les coutumes de cliaque population. 

(Sensations diverses au banc des ministres.) 

SuivantM. deLamartine, l'Europe doit coloniser l'Afrique et l'Asie; 

si elle ne veut périr par l'excès de civilisation, il faut qu'elle imite 

l'empire romain. 

Ce discours a été écouté avec un vif intérêt. Il est suivi d'une lon-

gue agitation. 

M. Al. Deiaborde ne peut partager les opinions ni les projets gé-

néreux du préopinanl. line pense pas que J'empire ottoman soit 

entièrement réduit à l'état de cadavre, u regarde eu Orient Méné-

med-Ali comme l'emblème de la civilisation , et veut que la France 

rattache sa politique à la politique du pacha d'Egypte. 

M. Mauguin monte à ia tribune. 

M. Guizot : Ne faudrait-il pas voler sur le paragraphe 10, avant 
de pousser plus Join la discussion? 

M. le président ne partage pas l'opinion de M. Guizot. 

M. Mauguin a la parole. 

U taxe notre diplomatie de variable , d'incertaine, à un tel point 

que les puissances étrangères ne seront plus à même de compren-

dre notre politique. 

L'orateur en prend occasion d'examiner les motifs et le résultat 

de la politique du gouvernement à l'égard de l'Espagne. 

Vous avez, dit-il entendu le principe de non-intervention , en 

ce sens que vous n'aviez pas plus le droit de vous mêler des ailàires . 

des autres que vous ne reconnaissiez à aucune puissance celui de 

se mêler de celles de la France. Alors vous n'aviez le droit d'interve-

nir ni moralement, ni par les armes eu faveur de ia succession tes-

tamentaire de Ferdinand ; vous deviez laisser à la nation espagnole 

la faculté de se choisir un gouvernement. 

Raisonnant, dans Je sens de l'intérêt dynastique , M. Mauguin 

s'attaelie à prouver que la question d'avenir est lout-a fait en fa-

veur de don Carlos puisqu'elle maintient la loi salique, loi fon-

damentale à la conservation de laquelle la dynasuVliuuçaise n'a 

pas moins d'intérêt que Ja dynastie espagnole. 

Néanmoins l'oiateur se plaît à reconnaître que si l'on ne consi-

dère la question espagnole que relativement à l'intérêt présent, 

c'est-à-dire à celui qui résulte des sympatlnes politiques, ta France 

doit désirer le triomphe dévoua Maria. Mais d craint que si nous 

n'entrions en Espagne, Ja vue de notre drapeau réveillant l'orgueil 

national des Espagnols, ne multipliât à l'infini Jes partisans de 
don CarJos. 

Peut-être , dit-il , la sainle-alltance désirerait-elle que nous al-

lassions en Espagne pour y dépenser nos hommes et nos trésors. 

Déjà les affaires espagnoles pèsent sur notre budget ; et pourquoi? 

Va-t-on , par hasard , donner des institutions couslitutionnelles à 

l'Espagne ? Mais la régente vous a dit déjà qu'elle n'admettrait au-

cune modification aux institutions politiques de la Péniusule. 

En politique, M. Mauguin veut qu'où lasse ce qui est juste plu-
tôtque ce qui est utile. 

Je crains, dit-il , que vous n'ayez fait en Espagne non pas une 

chose utile , mais une chose dangereuse, car vous vous êtes com-

promis avee les puissances étrangères. 

Vous vous êtet conduit à l'égard de don Pédro et de don Miguel 

de manière que quelque soit le piéteudant qui triomphe , le Por-

tugal vous échappera pour tomber dans l'alliance anglaise. 

L oraseur va jusqu'à dire que nous aurions pu contracter avec don 

Miguel un traité favorable à notre commerce et à notre industrie. 
(Agitation en sens divers.) 

L orateur revient à la question de la guerre générale et rappelle 

les assurances données par les ministres dans les précédentes ses-

sions , que la Russie n'avait point de projets ambitieux. Quant à 

lui, il regarde la politique de la Russie comme un véritable c'ief-

d'œuvre. Il entre dans des détails fort étendus Sur les résultats de 

J établissement de la Russie à Constantinople, résultais qui se feront 

sentir d'abord à la puissance qui a des possesions dans l'Archipel et 

dans les Indes , mais qui ne se fera sentir à la France que plus 

Wd. Des révolutions , ajoule-t-il , se sont accomplies au profit de 

la Russie, de la Prusse et de l'Autriche , taudis que nous sommes 

restés dans la stricte exécution des traités de 1815. 

Au surplus l'orateur rend hommage aux sentimeus exprimés par 

M. Bignon et au langage de la commission de l'adresse ; ce langage 

et ces sentimens , on pourrait ajouter les craintes qu'on exprime , 

H reproduit le Jaugage , Jes sentimeus et les craitiles de l'opposi-

tion en 1830. M. Mauguin n'est pas étonné de ce revirement, il est 

persuadé que la majorité répondra aux besoins de la France, quand 

l'indépendance de la Fi ance sera menacée ; mais ce dont il est éiomié, 

c'est que Je ministère ait adopté hautement le langage de lajuom-

inission, car il va jusqu'à menacer lu Russie sur le Bosphore , l'Au-

triche eu Italie et lu i'russe eu Allemagne. 

Comment concilier ce langage belliqueux avec les assurances pa-

cifiques qu'on nous donnait il y a quelque» jours ? il y a peu de 

jours encore où on s'occupait d'un orateur de l'opposition qui avait 

cru à la possibilité d'uni; guerre générale. (Mouvement. Les minis-
tres s'agitent sur leurs bancs.) 

M. Mauguin aurait voulu que les ministres reconnussent qu'ils se 

sont trompés. Cette , dit-il, déclaration m'aurait fait plaisir, ((ttire 
général.) 

Je voudrais que les ministres reconnussent que la Sainte-Alliance 
nous presse de toute pari. Autrefois la politique de la France éUit 

qu'un coup de cuiioune devait pas se tirer eu Europe sans la pei-

înîssion de la France. Nos ministres d'aujourd'hui ne veulcm pas 

que la France ait à se mêler de ce qui se passe au-delà de nos 
frontières. 

Il fait ressortir les contradictions de l'adresse adoptée par les mi-

nistres avec le langage de ces derniers dans les précédentes sessions; 

car les ministres disaient alors qu'il n'y avait rien de changé en Po-

logne , que ce pays était retombé dans un état à peu près sembla-
ble a celui où il était auparavant. 

Il s'étonne du peu de franchise des ministres qui prennent pour 

modèles les niiuistres anglais , qui s'honorent même de leur auglo-
in i nie. 

Le ministre des affaires étrangères : L'adresse pose entait une 

paix honorable , une paix que le roi des Français né voudrait ache-

ter à un prix que l'honneur national pût désavouer. Nous ne pou-

vions rien deinanner de plus , nous ne pouvions désirer davau-

taKe-
M. le ministre rappelle dans quels termes il a adhéré hier aux 

principes et à la rédaction de l'adresse. Mais il prétend qu'il n'a pas 

donné à entendre que les traités n'étaient pas exécutés par les puis-

sances étrangères ; qu'il ne s'agissait de sa part que d'une exposi-
tion de principes et non de menaces. 

Cette exposition de principes n'est pasun changement de systè-

me, M. le ministre y trouve au contraire la justification de système 

suivi depuis trois ans par le gouvernement. 

Il est 4 fleures et 1[2 , la séance continue. 

Nouvelles. 

On lit dans le Journal de Paris, feuille ministérielle : 
M. le maréchal duc de Dalmatie se propose de porter à 

l'une des prochaines séances de la chambre des députés un 

projet de loi sur la fabrication désarmes de guerre pojfta-
tives , qui comblera les vœux, exprimés depuis loug-lemps 

par une partie de la population laborieuse de Si-Etienne. 
Les armes destinées à nos arsenaux continueront , malgré 
les modifications que subiia le régime actuel, à être l'objet 
d'une surveillance spéciale dont personne n'a jamais nié la 
convenance. Du reste , le but évident du projet est de favori-
ser cet,e branche importante de noîre industrie en lui ou-
vraut les plus larges débouchés. 

iNoLis rendons grâces à M. le maréchal de mettre en pra-
tiquece moyeu efficace de prévenir et de combattre les coa-

litions d'ouvries, et nous ne doutons pas que les nôtres ne 
récompensent la sollicitude du gouvernement en eu déve-
loppant les fruits par leur activité. 

— On a reçu la nouvelle de la mort d'Abbas lYIirza , fils 
et héritier désigné du roi de Perse , qui marchait à la tôle 
d'une armée pour comprimer l'insurrection d'un de ses 
frères. 

Cet événement occasionnera beaucoup d'entraves et peut-
être quelques troubles eu Orient. 

Mirza était à la tête du parti russe , et fortement soup-
çonné de servilisme pour la cour de St-Pétersbourg. D'un 

autre côté , des disputes pour la succession vont sans doute 
amener une guerre civile, et la guerre civile fournira nu 
prétexte d'intervention à un voisin entreprenant et ambi-
tieux. 

— Par suite du décès de M. Kermorial, député du Finis-
tère, le collège de Quimperlé avait été convoqué le 2 de ce 
mois. 

133 électeurs sur l't8 s'étaient rendus au collège. Leurs 
votes ont été répartis ainsi qu'il suit : M. Tupinier, conseiller 
d'état et directeur de l'administration des ports, au ministère 
de la marine, 76; M. de Chateaubriand, 49; M. Frimot 
aîné , ingénieur de l'arrondissement de Brest, .6 ; voix per-

dues, 2. M. Tupinier a été proclamé député. 

— On lit dans le Journal du Bas-Languedoc , du 1er jan-
vier : 

Hier lundi, vers les deux heures de l'après-midi, trois 

compagnies du 30e, un détachement de gendarmerie, le 
procureur du roi, le juge d'instruction, le préfet, sont par-
tis en toute hâte pour Caluisson, l'une des communes les 
plus considérables de la Vaunage. On dit qu'un mouvement 
républicain y a éclaté. S'il faut en croire les bruits publics, 
on y aurait solennellement proclamé la république, arboré 
le bonnet de la liberté , frappé l'adjoint à la mairie, lacéré 
les registres des contributions indirectes. 

— M. de Las-Cases a déposé samedi dernier sur le bureau 
de la chambre des députés unepétition, présentée par M. Hec-
tor Couvert et tendant à faire cesser l'exil qui pèse encore 
sur la famille Napoléon. 

11 appartenait à un homme de l'empire , resté fidèle à Na-
poléon et aux siens, de prendre l'initiative sur ce grave su-
jet. On assure que toutes les sommités de l'opoosition ap-
puieront la pétition de M. Couvert. (Messager.) 

— Dans la séance tenue hier par la grande commission 
d'Afrique , quelque tiédeur s'était d'abord maisifestée sur 
l'opportunité de la conservation d'Alger, lorsqu'un de ses 
membres, par une récapitulation rapide de tous les avanta-
ges promis par cette possession,» relevé toutes les espéran-
ces et rallié tous les esprits à l'affirmative. 

Dans la soirée, M. le président du conseil s'est exprime 
dans le même sens et dans les termes les plus formels. 

( Idem.) 
— Une lettre de Gênes, du 27 décembre,-contient ce qui 

suit : 

Les plus grandes précautions sont prises, dans la Sardai-

gue et dans toute l'Italie, pour retarder l'explosion populaire 
dont les rois sont menacés. Les mesures rigoureuses qu'en 
emploie sont la preuve d'une faiblesse réelle. 

Dernièrement, le gouverneur de Livournea fait faire des 

visites à bord desbâtimeus français qui étaient dans le ppr{ > 

ce qui n'a pas eu lieu sur les navires des autres nations. Le 

consul français a protesté, dit-on , contre une pareille inqul-
silion ; il en a référé à l'ambassadeur de France près laem"' 
de Rome ; mais celui-ci a répondu que le grand-duc de Tos-

cane était dans son droit et qu'il fallait se soumettre. Ou est 

indigné contre une pareille conduite de lu part hoinine 

dont la mission est de protéger les intérêts el lJl»0JHnSér1' e 

nation qu'il prétend représenter. Le consul de Livournea 
fait appeler tous les capitaines dos uavjres sous pavillon 
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français et leur a témoigné la plus franche sympathie ; il a 
reçû leur protestation et a promis de l'envoyer au ministère. 

— On écrit de Toulon, 2 janvier: 
On annonçait depuis quelque temps que des ordres d'ar-

mement allaient être expédiés de Paris, lis sont en effet ar-
rivés. On assure que le vaisseau le Nestor, qui est eu com-
mission de port, va compléter son équipage et son armement, 
et qu'il doit se tenir prêt à partir dans quelques jours. Le vais-
seau àdeux ponts le Marengo va être armé, ainsi que le vais-
seau le Scipion. On parle aussi de quelques frégates. Il n'est 

pas du tout question de vaisseaux à trois ponts, fous lesbâ-
timens qu'on arme dans les ports de l'Océan, ou qui en sont 

déjà partis , doivent se rendre à Toulon , où l'escadre sera 

réunie avant le mois d'avril prochain. Ces forces navales se~ 
ront dirigées selon les circonstances, ou vers les mers du 
Levant, ou en Afrique. 

Il règne toujours une grande activité dans l'arsenal de 
terre. 

— Un accident affreux est arrivé ce soir au théâtre du 
Vaudeville. L'acteur Lafont, dans la pièce qui a pour titre 
le Prix de folie, représente Franconi et lutte à la lance avec 
un autre écuyer enfant représentant la troupe Loisset. Le 
bois de la lance de l'enfant, qui fuit à reculons, s'est em-
barrassé dans le châssis d'une coulisse, et Lafont, en s'é-
lançant sur lui, s'est percé au-dessous du sein avec le fer 
de cette lance. Le sang a jailli sur-le-champ ; cependant 
l'acteur a eu la force de se retirer de la scène et d'entrer 
dans sa loge ; des médecins , qui se trouvaient parmi les 
spectateurs, sont accourus et ont donné les premiers se-
cours. Ils ont déclaré que la blessure , quoique grave, n'a-
vait pas de caractère dangereux. Le public a plusieurs fois 
demandé avec intérêt des nouvelles de l'état du blessé. 

( Courrier Français.) 

Extérieur. 

( Correspondance particulière du PRÉCURSEUR. ) 

NOUVELLES D'ESPAGNE. 

La Gazette de Madrid du 24, contient divers décrets de la 
reine régente. L'un a ordonné la création d'une junte pour l'ad-
mission, dans les emplois, des ministères et du palais, des officiers 
de l'armée et de la flotte. Un autre assimile, pour le rang et les ho-
noraires , les uouveaux préfets aux iutendans des provinces. Un 
troisième décret ordonne aux capitaines-généraux, pour la com-
plète extinction des corps de volontaires royalistes, de recueillir les 
armes, les drapeaux, les uniformes, les équipemens

 ?
 et jusqu'aux, 

registres de ces corps. 
Dans un ordre du jour, daté de Valladolid, le 18 décembre, le gé-

néral Quesada accorde aux factieux un nouveau délai de vingt 
jours, pour qu'ils profitent du bénéfice d'amnistie offert à ceux qui 
déposeront les armes. Les principaux chefs de bande sont exclus de 
ce bénéfice. Au contraire, un prix de dix mille réaux est promis 
pour la tête de Mérino, cinq mille pour celle de Balmaseda, et deux 
mille pour celles de Cuéviiias, Viilaîobos et les^aulres. 

En allant visiter, le 17, sa maison de plaisance, appelée Quitape-

sarés, où le feu avait pris quelques jours aup trayant , la reine a 
manqué être précipitée du haut de la descente de Navaccrrada. La 
voiture, qui glissait sur un chemin couvert de glace, et que les mu-
les laissaient entraîner, a été retenue par des charrettes à bœufs qui 
montaient des pièces de bois. L'un de ces troncs d'arbre a brisé la 
glace do la voilure, à côté delà reine, qui toutefois en a été quitte 
pour la peur. Le lendemain la glace ayant été cassée, elle a pu 

achever sou petit voyage. 
— Ou écrit de Rayonne que le 30 décembre le général Lo-

renzo, après une action fort vive a battu les insurgés navarrois 

à Los Arcos. Ils se sont retirés du côté de Logrogno. 
— Les lettres de Bayonne du 2 janvier parlent, sur la foi de let-

tres de St-Sé bastieu de la veille, d'une attaque combinée du Pas-
toret d'une partie des troupes de Valdez contre les carlistes réunis 
à Aspeytia, et dans laquelle ceux-ci auraient été défaits. C'est tou-
jours la même histoire et le lendemain ils reparaissent plus nom-

breux. 
— On a reçu des nouvelles de Madrid du 31 décembre. 
La Gazette du 28 porte uu décret du 27 qui nomme M. Burgos 

ministre par intérim au département des finances, par suite de la 
démission de M. Martinez ; et pour faciliter le cours des affaires , 
on crée une super-intendance générale des finances , qui est con-
fiée par la même ordonnance a M. Justo Banqueri, ancien député 

sux Corlès de 1820. 
Un autre décret de la même date nomme M. Julian Aquilino Pe-

rez, directeur-général du trésor, en remplacement de M. Gaspard 

Remisa , dont la démission est acceptée. 
Un autre décret accorde les honneurs de conseiller-d'état à M. 

Urutia, secrétaire du conseil des ministres. 

ANNONCES. 

La lettre suivante a été déposée entre nos mains par M. Lamotte, 
qui nous dit que c'est un devoir pour lui de donner publicité à deux 
cures opérées par M. Williams, oculiste honoraire du roi, sur deux 
aveugles qui ont recouvré la vue en sa présence dans l'espace d'une 
demi-heure, sans opération chirurgicale. 

Au Rédacteur du Précurseur. 

Lyon, le 9 janvier 1834. 

Monsieur, 

C'est pour moi une obligation d'informer le public, par la voie de 
votre excellent journal, de ce quia été fait eu ma présence. Je suis 
sollicité, pour faire connaître deux cures vraiment merveilleuses, 
par deux personnesqui viennent de recouvrer la vue qu'elles avaient 
totalement perdue des deux yeux. 

La première, nommée Bastienue Guichardière, âgée de 33 ans, 
demeurant à Vaugneray (Rhône), m'a déclaré qu'elle avait perdu la 
vue d'un œil depuis 10 ans, et de l'autre depuis le premier jour 
de cette année. La seconde, nommée Marguerite Narbonnet, âgée 
de plus de 40 ans, demeurant à Briguais, m'a déclaré qu'elle avait 
perdu la vue d'un œil depuis 13 ans, et de l'autre depuis six se-
maines. 

La première a été amenée chez M. Williams, oculiste du roi, 
hôtel des Colonies, rue de la Préfecture, samedi, 4 de ce mois , et 
la seconde mardi dernier. Chose que je n'oublierai jamais! car elle 
a été faite en ma présence, sans aucune opération chirurgicale. Ces 

deux personnes ont recouvré la vue dans l'espace d'une demi-heure 
assez pour marcher seules, et tous les jours, depuis , toutes l

es 

deux sont venues sans guide et m'ont assuré que leur vue a augmen-

té chaque jour. . 

Toutes les deux me prient d'exprimer leur vivc^ctjeteinelle re-
connaissance à M. Williams pour ses bienfai ts. 

C'est mon devoir d'informer le public qu un grandjiiombre d'au-
tres personnes que cet oculiste traite journellement, me déclarent 

qu'ils trouvent leursyeux dans un état bien amélioré, entr'autres 
uu homme qui avait perdu la vue pendant 20£ans. Spécialement 
une dame qui avait perdu presqu entièrement la vue plus de 3 ans, 
me déclare que, hier au soir elle commençait a jouer .aux cartes 
avec son mari. 

Je saisis cette occasion , Monsieur, pour exprimer ma reconnais-
sance particulière, et quoique j'aie paye tous les honoraires deman-
dés, je ne suis pas moins reconnaissant; car je in:; trouve heureu-

sement dans un meilleur état que j'aie été depuis plus de six ans, 
époque où j'ai perdu la vue des deux yeux, malgré les soins assi-

dus de mon oculiste qui me traita pendant plusieurs années avec 
les attentions d'un ami, et qui ne produisirent d'autre avantage 
que celui de me faire marcher à peine seul dans la rue ; mais seule-
ment en plein jour , car la nuit la clarté des réverbères abîmait mes 
yeux. 

Mais aujourd'hui, après quelques jours de traitemens de M. Wil-

liams, malgré mou âge (59 ans), mon œil gauche que tous consi-
déraient comme perdu sans ressource, est éclairciau point que je 
commence à distinguer la lumière. Avec l'œil droit, je puis non-

seulement marcher sans la moindre difficulté, mais encore je com-
mence à distinguer les grosses lettres et à supporter la lumière, ce 
que je ne pouvais faire auparavant. Hier, pour la première fois de-
puis près de 7 ans.q'ai vu mes deux yeux dans le miroir. 

Agréez, etc. Signé L.UIOITE, 

Ex-inspecteur des surveillans, place Louis XVIII, 
maison Tardieu. • (31)) 

AVIS AUX OUVRIERS SERRURIERS. 

Suivant le mode établi dans la capitale , MM. les maîtres serru-
riers de la ville de Lyon et ses faubourgs , ont établi un bureau 
central, situé rue écorchebœuf, n° 18, chez M. Sabaticr, mar-
chand de vin. L'ouvrier pourra se présenter gratis pour obtenir 

de l'ouvrage ; on lui donnera tous les renseiguemens nécessaires 
à cet effet. (2731 7) G 

EXPOSITION DE PEINTURE. 

Salle de l'Hôtel-de-Ville. 

TABLEAU DE M. COURT, 

( Boissy - d'Anglas à la Convention. ) 

INCESSAMMENT LA CLÔTURE. (2774 8 G 

ANNONCES JUDICIAIRES. 
(37) VENTE 

T-AR LA VOIE DE L'EXPROPRIATION FORCÉE 

D''immeubles situés sur la commune de Lon-
ges-et-Trèves, appartenant au sieur Jean 
David. 

Par procès-verbal de l'huissier Deshaies , de 
Condrieu, en date du sept mai mil huit cent tren-
te-trois , visé le jour de sa date par M. Civier, 
greffier de la justice de paix du canton de Ste-Co-
lombe , et par M. Colombet, maire de la commu-
ne de Longes-et-Trèvcs , à chacun desquels copie 
entière en a été laissée , enregistré le dix du mê-
me mois par le sieur David au droit de 2 fr. 20 c. 
transcrit le dix-sept aussi du même mois, au 
bureau des hypothèques de Lyon, par ]e sieur 
Guyon, conservateur, vol. 25 , n° 3 , et au greffe 
du tribunal de première instance de ladite ville ; 
le vingt-deux, par M. Luc, greffier, vol. 48 , 
n° 16; 

Il a été procédé , à la requête du sieur Joseph-
Etienne Vincent, ancien notaire et propriétaire , 
demeurant à Condrieu ; du sieur Antoine-Mau-
rice Vincent, légiste et propriétaire , demeurant à 
Sl-Paul-en-Jarrest ; du sieur Jean-Baptiste Foujol, 
ancien notaire et avocat, demeurant aussi audit 
St-Panl , et de dame Joséphine-Victoire Vincent , 
son épouse , de lui autorisée ; du sieur Claude 
Bourgaud, armurier, demeurant à St-Etienne, 
agissant eu sa qualité de tuteur légal âe Joanus 
Bourgaud , son fils, issu de son mariage avec da-
me Marie-Victorine Vincent ; lesdits J»»eph-Etien-
ne , Antoine-Maurice , Joséphine-Victoire et Ma-
rie-Victorine Vincent, enfans et cohéritiers de 
droit de M. Joseph Vincent, décédé audit St-Paul-
en-Jarrest, tous lesquels susnommés font élection 
de domicile et constitution d'avoué eu l'étude et 
personne de Me Etienne-Genis Faugier, avoué , 
exerçant près le tribunal de première instance de 
Lyon, et demeurant en ladite ville, rue de la 
Bombarde , n° 1 ; 

Et au préjudice du sieur Jean David , proprié-
taire et maréchal-ferrant, demeurant au bourg 
de Longes , à la saisie réelle des immeubles dont 
la teneur suit : 

Désignation sommaire des immeubles 

à vendre. 

r Ils se composent : 1° d'une maison située au 
bourg de Longes, ayant en superficie deux per-
ches soixante-un mètres ; elle est bâtie en pier-
res, chaux et sable , et couverte en tuiles creu-
ses ; elle est composée de rez-de-chaussée , pre-
mier étage et grenier au-dessus ; à côté de ladite 
maison est une forge qui est également bâtie en 

pierres et chaux , et couverte en tuiles creuses. 
Ce corps de bâtimens joint de nord le pré de 

Louis David, et de matin le jardin des héritiers 

Fond ; 

2°
 t

D'uu ténemeut de terre et pré , situé au 
lieu de la Bertraiiderie , contenant en terre dix-
neuf perches un mètre , et en pré vingt-sept per-
ches cinquante-deux mètres , joignant de nord le 
pré du sieur Gilibert, et de matin le pré des hé-
ritiers David ; 

3° D'un ténemeut de terre , pâture , vigne et 
jardin, situé au lieu des Combettes , contenant 
en terre soixante-neuf perches septante-cinq mè-
tres, en pâture sept perches nouante-deux mè-
tres , en vigne quatorze perches vingt neuf mè-
tres et en jardin deux perches vingt-cinq mètres ; 
joignant de nord ia terre de Jean Chol, et de ma-
tin la terre des héritiers Chollet ; 

4° D'un lénement de pré et terre , situé audit 
lieu de la Bertranderie, contenant en terre trente-
neuf perches nouante-six mètres, et en pré tren-
te—six perches quarante-un mètres , joignant de 
nord le pré du sieur Gilibert, un ruisseau entre 
deux, et de midi le chemin de Longes à Vienne ; 

5° Et enfin d'un pré situé au lieu du Château , 
contenant cinq perches quarante mètres, joignant 
de nord le pré de Louis David, et de matin le jar-
din ûe Paul Bayard. 

Tous ces immeubles sont situés sur la commune 
de Longes-et-Trèves

 t
 arrondissement de Lyon , 

deuxième arrondissement du département du 
Rhôue , ils sont habités et exploités par le sieur 
Jean David , partie saisie. 

La vente par expropriation forcée de ces immeu-
bles aura lieu en l'audience des criées du tribunal 
de première instance de Lyon, six au palais de jus-
tice, place St-Jean, où la première publication du 
cahier des charges, clauses et conditions de ladite 
vente, a eu lieu le samedi six juillet mil huit cent 
trente-trois , de dix heures du matin à deux heu-
res de relevée. 

Les deux autres publications ont été faites suc-
cessivement de quinzaine en quinzaine. 

L'adjudication préparatoire était fixée au vingt-
quatre août mil liuit cent trente-trois , mais une 
demande eu distraction formée par la demoiselle 
Pierrette David , fill

e
 majeure , demeurant en la 

commune de St-Jean-de-Bonncfond (Loire), a em-
pêché que cette adjudication ait lieu. 

Par jugement du tribunal civil de Lyon, en date 
du vingt-un décembre mil huit cent trente-
trois , enregistré et expédié , il a été ordonné que 
les immeubles formant les articles deux et six de 
la saisie , étaient distraits au profit de la demoi-
selle David , qui en a été reconnue propriétaire. 

L'adjudication préparatoire a été fixée au sa-
medi premier février mil huit cent trente-quatre, 
jour auquel elle aura lieu en ladite audience des 
criées. La mise à prix est de la somme de deux 
raille francs. FAUGIER , avoué. 

NOTA. Les enchères ne seront reçues que parle 
ministère d'avoué. 

S'adresser, pour de plus amples renseignemens, 
{ à Me Faugier , avoué, rue de la Bombarde , n° 1. 

ANNONCES DIVERSES. M 
(27 1) VENTE AUX ENCHÈRES 

OU A L'AMIABLE , 

D'une maison située à Lyon , rue Lainerie, 
n" 6 , du ^revenu de 1,968 francs. 

Cette vente aura lieu le mardi quatorze jan-
vier mil huit cent trente-quatre, a dix heures 
du matin , par le ministère de Me Laforest , 
notaire, et en son étude à Lyon , rue de la 
Barre n° 2. 

S'adresser, pour les renseignemens , à M0 

Laforest, notaire, ou à Me Flachat, licencié 
en droit, avoué , quai flumbert, n° 7 et rue 
St-Jean, n» 7. 

(2773 li)A vendre ou à louer de suite.—Uns 
BRASSERIE DE BIÈRE montée en grand de tous 

ses ustensiles, à Grenoble, hors la porte de 
France et les limites de l'octroi. On peut de 
suite y faire et vendre de la bière. 

Il y a en outre aussi à vendre ou à louer 
de VASTES SALLES , BATIMENS , JARDINS , pOUT 

faire des tivoli, maison d'éducation , etc. 
etc. 

S adresser , pour les renseignemens , au 
bureau du journal franc de port. 

(38) A vendre pour cause de départ. — 
Un cheval à deux fins. 

S'adresser au garçon d'écurie de l'hôtel du 
Commerce, rue St-ûominique. 

(291 ) On demande un imprimeur lithogra-
phe. S'adresser au bureau du journal. 

(24 2) On demande un commanditaire pour 
faire valoir une usine composée de deuxtour-
nans à blanc et une féculerie. 

S'adresser, pour les renseignemens, au 
bureau du journal. 

(8) ENCRE RENARD. 

Véritable encre indestructible pour marquer 
le linge et préserver de toute perte ou subs-
titution dans les blanchissages. Cette encre , 
par l'économie de temps et d'argent qu'elle 
procure, convient aux ménagères, aux. chefs 
d'établissement, aux militaires, aux marins, 
etc. On la trouve chez Renard, rue Vivienne, 

n° 19 , à Paris, et chez Guicbard, place des 
Cordeliers, à Lyon; Thurain, rue de Rome, 
n°46, à Marseille ; Bougaud, place Royale, 
à Dijon ; PassotetCroizet, à Charolles; Luya, 

Held, marchand de tabac, place Longemalle, 
l à Genève- G 

Spectacles du 11 janvier. 

GRAND-THÉATRE. 

Relâche. 

CÉLESTINS. 

M. Moufilet, vaud. — Richelieu , vaud. 
— Deux jours, vaud. 

BOURSE DE LYON du 9 janvier 1834. 

5 p. Ojo au comptant , 104 75 
 fin courant, » 

3 p. 0]Q au comptant , » 
 : • tin courant, 76 15 

AMÉDÉE ROUSSILLAC. 

Typographie de L. BOITF.L , quai Saint-

Antoine, n. 36. 


